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Familles recomposées : inégalité d'accès aux prestations sociales
Question écrite n° 9360

Texte de la question

Mme Sophie Ricourt Vaginay attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles sur l'injustice manifeste que subissent de nombreux foyers recomposés dans le calcul de certaines
prestations sociales, notamment la prime d'activité et l'allocation de rentrée scolaire. Dans les cas de résidence
alternée, la législation actuelle ne permet pas la reconnaissance partagée de l'enfant au sein des deux foyers
parentaux pour l'ouverture du droit à certaines aides. Ainsi, la prime d'activité (article L. 842-3 du code de la
sécurité sociale) et l'allocation de rentrée scolaire (article L. 543-1 du même code) ne peuvent être versées qu'à
un seul allocataire, même si l'enfant réside effectivement à parts égales au domicile de chacun des deux
parents. Cette logique administrative repose sur le critère du « premier déclarant » auprès de la caisse
d'allocations familiales, ce qui aboutit à une inégalité de traitement manifeste. Le second parent, qui assume
pourtant la moitié des frais liés à l'enfant (logement, alimentation, transport, scolarité, vêtements etc.), est exclu
du bénéfice de ces aides. La réalité des charges supportées n'est pas reconnue, ce qui engendre une iniquité
profonde entre foyers pourtant comparables dans les faits. De nombreuses familles recomposées ou en
résidence alternée se trouvent ainsi pénalisées. Cette situation pose une question sérieuse de rupture d'égalité
devant les charges publiques, au sens de l'article 13 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, en ce
qu'elle fonde l'ouverture du droit à prestation sur un critère purement administratif et non sur la réalité des
responsabilités parentales. Elle souhaiterait donc savoir si elle envisage de faire évoluer la législation applicable
afin de permettre la prise en compte partagée des enfants en résidence alternée dans le calcul de la prime
d'activité et de l'allocation de rentrée scolaire, sur le modèle de ce qui existe déjà pour les allocations familiales
(articles R. 521-1-2 et R. 521-1-3 du code de la sécurité sociale) ; ou, à tout le moins, d'engager une réforme
réglementaire prévoyant un mécanisme de proratisation ou de partage équitable des aides sociales dans les cas
de résidence alternée constatée. Elle lui demande également si les services de la CNAF ont reçu des
instructions pour mieux prendre en compte ces situations dans le traitement des demandes et quels relais
institutionnels sont prévus pour accompagner les parents confrontés à ce type d'injustice.
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